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Nouvelles locales des jeudi 24 et vendredi 25 avril 2014

@rib News, 25/04/2014Vendredi 25 avril 20141 Les nouvelles locales de ce vendredi concernaient un seul point qui a AOtA©
traitA© par la synergie des mA®©dias. Il s&€™agissait de passer en revue les contours de la Commission VA©ritA© et RA©conci
(CVR) telle que prA©vue par Arusha en comparaison de ce que le gouvernement a prA©sentA© A 1a€™assemblA©e nationale
qua€™elle vient de voter. Les radios concernA®©es par cette synergie AGtaient rpa/boneshal/isanganiro/rtr/radio-maria/ccib.- lls
ont tout da€™abord rappelA© le contenu du texte votA© par IaA€™assemblA©e nationale. En effet, la commissionA sera compo
11 membres tous burundais choisis par le prA©sident de la RA©publique et approuvA©s par Ia€™assemblA©e nationale A une
majoritA© simple (50%-+1voix). La commission aura comme travail da€™identifier les cas concernant les crimes qui se sont
commis au Burundi et depuis 1962 jusqua€™en 2008. Il est aussi prA©vu un conseil consultatif. Le texte continue en affirmant
que la commission na€™a pas les prA©rogatives de juger.

- Selon Ia€™accord da€™Arusha, la commission devrait avoir trois missions. En effet, la commission devrait enquAdter sur les
violations des droits de 14€™homme depuis &€ ™indA©pendance jusqua€™A la date de signature de cet accord donc, en 2000
devrait pas avoir la prA©rogative de qualifier les crimes qui ont AOtA© commis. En outre, elle devrait assurer la rA©conciliation
de tous les Burundais et ca€™est elle qui devrait AGtudier les cas da€™indemnisation des personnes qui ont AOtA© dA©possA
leurs biens pendant la crise et se prononcer sur les A©ventuelles indemnisations. En fin, elle devrait A©crire |a€™histoire du
Burundi pour qua€™elle soit lue et comprise de la mA2me faAgon par tout le monde. - Selon Augustin Nzojibwami qui AGtait A
Arusha lors de ces nA©gociations, il AGtait prA©vu deux commissionsA : la CVR da€™une part et une commission internationa
da€™enquAate sur les crimes de gA©nocide, crimes de guerre ou crimes contre IA€™humanitA©. CA€™est cette commission q
dire si oui ou non il faut mettre sur place un tribunal spA©cial SA€™il sA€™avA re que ces crimes ont AOtA© commis. Il regrette
toutefois que ces deux commissions aient AOtA© dA©JA fusionnA©es avant mA2me que le travail ne commence. - Selon Jean
Baptiste Manwangari du parti Uprona lors de ces nA©@gociations, cA€™est la VA©ritA© sur ce qui SA€™est passA© qui va condt
rA©conciliation digne de son nom entre les Burundais. Il trouve cependant que les choses risquent da€™accoucher da€™une s
puisque le parti au pouvoir est en train da€™aller en catimini en nA©gligeant les autres partenaires dans ce processus,
estimant qua€™il peut tout faire A lui seul. Il trouve que tout le monde devrait A2tre associA© dans la mise en A“uvre de la
rA©conciliation nationale puisque chacun peut avoir A dire. Il trouve que la dA©marche du parti au pouvoir conduira le pays A
ne pas arriver A ce qua€™il cherche rA©ellementA ; c'est-A -dire la rA©conciliation. - Un membre de la commission tripartite qu
allA©e requAcrir des avis et considAG©rations au prA’s de la population A ce sujet trouve que ce que la population avait
demandA© na€™a pas du tout AOtA© respectA© par laA€™assemblA©e nationale. Eulalie Nibizi fait savoir que la population av:
la dA©termination des crimes qui ont AOtA© commis selon leur gravitA© pour voir ceux qui sont ou peuvent Adtre pardonnables
Elle prA©cise aussi que la population avait demandA© da€™A©carter de la gestion du pays tous ceux qui ont commis ces crime
Elle trouve cependant que la dA©termination de ces crimes et leurs auteurs devient impossible par le fait de la procA©dure
adoptA®©e par le pouvoir. Elle trouve que le prA©sident de la RA©publique a de la force en provenance de son parti politique

et de ce fait, ne peut pas toucher aux personnes de ce mA2@me parti qui auraient commis ces crimes, alors mA2me que lui

aussi peut avoir ce dont il est reprochA®©.- Le parti CNDD-FDD trouve que ce projet de loi a AOtA© analysA®© par tout le monde
dans les commissions permanentes A |1&€™assemblA©e nationale. Le dA©putA© Pasteur Bucumi trouve A©tonnant le fait que
dA©putA©s issus des autres partis ont prAOfA©rA© sortir alors qua€™il AGtait temps de donner leurs points de vus AGtant don
ca€™est la plA©niAre qui a le dernier mot. Il trouve pourtant que ca€™est leur droit mais qua€™ils ne devraient pas se retirer /
ultime moment. Il fait en outre savoir que I&€™assemblA©e nationale a reA8u des propositions en provenance de 30 groupes
de personnes et que les propositions donnA©es ont AGtA© prises en considACration et intA©grA©es dans ce projet de loi. Ce
dA©putA© AGIu dans la province de Makamba trouve qua€™il faut essayer de changer de mentalitA© et respecter les dACcisio
la majoritA© comme cela est da€™usage en dA©mocratie.- LAE™Association AMPCI Girubuntu qui milite pour les droits des vic
de la guerre au Burundi se dit satisfaite du fait que cette loi va enfin A2tre votA©e alors qua€™elle devrait IA€™ Adtre depuis
longtemps. Le prA©sident de cette association dit pourtant ne pas A?tre satisfait du fait que ce projet de loi a AOtA© votA© par L
seul groupe parlementaire. Aloys Batungwanayo trouve pourtant qua€™il risque de conduire A la vVA©ritA© da€™un petit group
se croit grand alors qua€™il nA€™en est pas ainsi. Il fait remarquer que ce projet de loi pourra A©ventuellement aboutir A la
rA©conciliation entre les Hutu et les Tutsi du parti CNDD-FDD seulement alors que les autres Burundais sont A©cartA®©s. I
trouve ainsi que les autres partis politiques ne peuvent pas Adtre ignorA©s et demande au sA©nat de prendre des mesures

qui sA€™imposent afin de voter un texte qui tranquillise surtout en appelant les autres partis politiques siA©geant au sA©nat de
participer aux dAGbats.- La sociAGtA® civile burundaise trouve que ce que les Burundais avaient dA©cidA© a AOtA© annulA©
parti au pouvoir. Selon Pacifique Nininahazwe, la non participation aux dA©bats des autres partis politiques siA©geant A
la€™assemblA©e nationale montre bien que quelque chose ne va pas du tout. Il estime dA©plorable le fait que ce projet de 10i
important pour le pays soit votA© par un seul groupe au sein de l&€™assemblA©e nationale. Il dit comprendre cette attitude du
CNDD-FDD qui a, depuis 2006, estimA© que |&€™aspect juridictionnel de la rA©conciliation na€™est pas du tout nAG©cessaire.
sa€™AGtonne aussi du fait que le texte ne mentionne pas la question en rapport avec la protection des tA©moins.- La CNIDH
trouve que partout oAt la CVR a abouti A des bons rA©sultats, elle a intA©grA© tout le monde afin que toute personne, mA2me
celui qui est au pouvoir, soit consciente de la nA©cessitA© de sa contribution afin de produire un bon rA©sultat. Selon le
prA©sident de cette commission, ce nA€™est pas un seul parti politique ou un seul groupe de personne qui doit traiter cette
question en A©cartant les autres. FrA"re Emmanuel Ntakarutimana trouve que le dialogue doit rester de mise afin da€™aboutir
A des rAO©sultats qui feront que les petits fils et filles de ce pays vivent en paix. Il demande ainsi au sA©nat da€™AGtudier ce p
de loi en pensant aux gA©nA©rations futures puisqua€™il sA€™agit dA€™une loi pas comme les autres. Il trouve en effet que I
ou mauvais de ce pays dA©pend de cette loi.- LAE™Eglise Catholique du Burundi trouve que le projet de loi sur la CVR est un
instrument essentiel pour que les Burundais se rA©concilient. Monseigneur Jean Louis Nahimana estime que le pardon

doit passer nA©cessairement par la VAOritA© sur ce qui sa€™est rA@ellement passA®. Il trouve que les dA©buts ne sont pas
prometteurs mais qua€™il y a encore du temps pour redresser les choses. Selon lui, il faut la volontA© de tout un chacun de

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 18 May, 2024, 22:51



Burundi - ARIB.INFO Website

mettre une lumiA're sur ce qui est arrivA©. Ensuite, il voit qua€™il faut aussi du temps pour la reconstruction des cA“urs brisA©:
par les consA©quences de la guerre. Il estime aussi qua€™il faudrait un comitA© de sA©lection des commissaires pour qUAE™
une transparence et ainsi Qua€™une protection accrue des victimes.- Le reprA©sentant de la CommunautA®© Islamique du
Burundi se rA®jouit du fait que cette commission va enfin avoir le jour. Selon Haruna Nkunduwiga, vaux mieux tard que

jamais et estime que le Burundi appartient A tout le monde et que les avis des uns et des autres doivent Adtre prises en
considA®©ration pour bA¢tir un pays oAt tout le monde se sent concernA®© par ce qui se fait. Ainsi, il prAne le dialogue entre
tous. Il trouve que les participants aux accords da€™Arusha doivent A2tre A©coutA©s pour donner une orientation sur l&€™esp
nA©gociateurs. Il affirme cependant que si cette loi vient rA©ellement assurer I2€™unitA© des Burundais, elle peut Adtre mise e
application. Il constate que tous les filles et fils de ce pays devraient lire et comprendre de la mA2me faA§on I&€™histoire de
leur pays. [rpa/bonesha/isanganiro/rtr/radio-maria/ccib]Jeudi 24 avril 20141 SociAGtA®© - Le service national des
renseignements annonce qua€™il nA€™a pas encore reA8u de dossier concernant MaA®tre DieudonnA© Bashirahishize pour |
poursuivre. Le porte-parole de cet organe trouve qUAE™il nA€™a pas de policiers en uniforme qui travaillent A son compte et g
les dA©clarations de MaA®tre Bashirahishize ne visent qua€™A salir cette institution. TA©IA©sphore Bigirimana trouve par aill
que ce service devrait Adtre saisi de la question de Ia&€™universitA© du Burundi et de IA€™ENS, il ne devrait en aucun cas colla
avec cette personne en question. Il lui demande de s&€™approcher de ce service pour qua€™il puisse bA©nACficier de Ia€™ai
problA"me quelconque et sA€™il cherche A Adtre connu du public, qua€™il le fasse par da€™autre voies. [rtnb/bonesha/rtr/rpa]
barreau prA’s la cour da€™appel de Bujumbura se dit inquiet du fait que le projet de loi sur la CVR a AOtA© votA®© par les seuls
dA©putA©s du CNDD-FDD alors que les autres membres de cette chambre basse du parlement avaient prAOfA©rA© sortir. Sel
le prA©sident ad intA©rim de ce barreau, cette commission ne va rien faire et ne va rien donner comme rA©sultat tangible
puisqua€™elle sera mise en place par une seule partie. MaA®tre Gabriel Sinarinzi trouve qua€™elle va ainsi chercher la vA®rit.
seul parti politique, da€™une seule ethnie. Selon ce professionnel du droit, il nA€™Yy a pas de VA©ritA© sans justice et sans VAC
ce qui sA€™est passA© et trouve que S&E™il y avait une cour pour punir les coupables, chacun devrait avoir peur de commettre
la€™irrA©parable. [bonesha/rtr/rpa] T Education - Les AGtudiants des universitA©s publiques du Burundi en grA“ve depuis prA’s
2 mois affirment qua€™ils ne vont pas regagner les salles de classes si la€™article 24 du dA©cret prAG©sidentiel du 14 janvier d
cette annA©e na€™est pas annulA©. Lors da€™une confA©rence de presse qua€™ils ont animA©e ce jeudi matin, ils trouvent
prA©sentent en classe, certains da€™entre eux ne vont pas revenir puisqua€™ils ont dA©jJA A©chouA® lors de IA€™annA®e :
cours puisque cet article leur A'te la bourse. William Hategekimana remercie toutefois le prA©sident de la RA©publique pour

la dA©cision qua€™il avait prise qui rA©sout en partie leurs revendications et lui demande de revoir cet article qui divise les
Actudiants. Il a profitA© de cette occasion pour s&€™insurger contre les intimidations que les reprA©sentants des autres sont e
train de subir de la part des personnes non connues. Il affirme lui-mA2me qua€™il ne vit plus IA oAt il vivait avant A cause des
personnes qua€™il ne connaA®t pas qui venaient souvent le chercher. Il demande que cela sA€™arrAdte puisque la seule caus
leur retour en classe est lA€™annulation de cet article 24 et non les intimidations. Il demande par IA mA2me aux A©tudiants de
rester calmes puisqua€™il na€™y a pas pA©ril en la demeure et de ne pas A©couter ceux qui les obligent ou leur mentent que
moment de retourner A 1&€™A®©cole est venu. Le porte-parole du prA©sident de la RA©publique interrogA© A propos de cette
question annonce que ceux qui aident le prA©sident de la RA©publique dans cette question sont en train de faire des
consultations avec les reprA©sentants des A©tudiants et des parents et que leur rapport va inspirer le prA©sident dans sa
dA®cision. Mais, LA©onidas Hatungimana demande aux AGtudiants de faire un pas en avant en retournant en classe.
[bonesha/rtr/rpa]- Un des reprA©sentants des AGtudiants de Ia€™universitA© du Burundi et de IAE™ENS qui avait demandA®© :
Actudiants de se prA©senter en classe ce mardi, appel qui nA€™a pas AGtA® suivi, a vite estimA© ce jeudi qUAE™il SAE™ACH:
lanA8ant cet appel alors qua€™il nA€™avait pas consultA© tous les reprA©sentants au sens AGlargi des AGtudiants. Epitace N
affirme qua€™aprA’s consultation avec les autres, il a constatA© qua€™il sa€™AcCtait trompA© puisqua€™il nA€™est pas bea
Aotudiants AGtant dans le comitA© restreint. Il rA@affirme donc qua€™il est toujours avec les autres dans cette noble rA©clamé
pour le bien des AGtudiants de ces deux institutions et ceux A venir. Il annonce qua€™ils ne peuvent pas reprendre les classes
A cause de la€™article 24 du dA©cret prA©sidentiel puisqua€E™A ce moment, ils laisseraient dans la rue les autres qui ont dAc
cette annA®e. [rpa]i SA©curitA© - Un corps sans vie da€™une femme A¢gA©e de plus de 62 ans a AGtA© retrouvA®© tout prA”
domicile sur la colline Butezi de la commune Buraza de la province Gitega le matin de ce jeudi. Selon des sources sur

place, ce corps prA©sentait des cicatrices ce qui a fait penser A un assassinat commis sur sa personne. Les voisins

estiment que cette mort serait liA©e A des conflits fonciers et la police prA©cise qua€™elle a dAOJA commencA®© les enquAdte
retrouver les auteurs de ce meurtre et les traduire devant la justice. [rtnb/rpa/boneshal- Un groupe de 4 personnes

armA®©es de fusils a attaquA©A la colline de Rugunga dans la commune de Gihanga de la province Bubanza la nuit de ce
mercredi A jeudi. Selon des sources sur place, les voleurs ont violA© une fillette de 14 ans qui vivait avec sa grand-mAre

sur cette mA2me colline et cette derniAre a A©tA© conduite A |1&€™hA pital ce jeudi matin. Le chef de la colline attaquA©e con
ces informations et prA©cise qua€™en se retirant, les bandits ont volA© dans les mA©nages de cette colline divers objets
facilement transportables. LA€™identitA© de ce groupe na&€™a pas pu Adtre connue mais les autoritA©s collinaires soupAgonne
bandits et la police ajoute qua€™elle a commencA®© les enquAdtes. [bonesha/rtnb]- Trois bandits armA©s de fusils ont AOtA©
apprA©hendA®©s sur la colline Nyabikenke de la commune Nyamurenza de la province Ngozi le matin de ce jeudi. Selon des
sources sur place, ce groupe se prA©parait pour commettre un vol dans un manage de la localitA© et les forces de Ia€™ordre
ont AOtA®© alertA©es par la population. Les policiers ont ensuite encerclA© le domicile oAl ils se cachaient et ont pu les arrAdter
tousA ; mA2me un da€™eux qui tentait de sA€™enfouir a AOtA© blessA© par balle A la jambe et est en train da€™ Astre soign/
deux fusils de type Kalachnikov ainsi que 4 chargeurs garnis de balles ont AOtA© saisis. LA€™administrateur communal de
Nyamurenza confirmeA ces informations de mA2me que le commissaire de la police dans les provinces du nord qui

remercie la population pour la collaboration lors de cette arrestation. La population affirme qua€™elle ne supportait plus les
exactions de ce groupe et lance un ouf de soulagement espA©rant qua€™ils ne seront pas par la suite relA¢chA©s.
[rtnb/bonesha] | Politique - AprA’s la demande du prA©sident du parti CNDD-FDD au ministre de Ia€™intAG©rieur lui demandent
da€™ordonner aux administrateurs communaux de procA©der A une identification des membres des autres partis politiques
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A“uvrant dans leurs communes, le porte-parole du parti CNDD et ancien membre du conseil communal de Matana, cette
demande est contre la loi communale et la constitution de la RA©publique du Burundi. Selon FranA8ois Bizimana,
la€™administrateur communal est IA€™une des instances de direction de la commune et de ce fait a d&€™autres fonctions A e
dans l1a€™intA©rAst de la commune conformA©ment A la loi communale. De plus, il constate que la constitution interdit aux
administratifs de sA€™ingACrer dans le travail des partis politiques. Ainsi, il voit que IA€™administrateur qui se livrerait A un tel
sera hors la loi. En outre, il considA're que si les fichiers sont AGtablis, ce sera une maniAre de connaA®tre A 1a€™avance les
membres de chaque parti dans chaque commune et cela est de nature A crA©er un dA©sordre si les rAGsultats des AGlections
diffA"rent de celui qui les fichiers auraient annoncA© avant. Le ministA're de 1a€™intA©rieur annonce de son cA'tA© que le part
CNDD-FDD na€™a pas encore formulA© officiellement une telle demande. [rtr/rpa] - Le FORSC trouve que la mise en place de
la cour spAG©ciale des questions fonciAres sera une instance qui vient soutenir et IA@gitimer les dA©cisions de la CNTB.

Selon le dA©IA©guA© gA©nACral de ce forum, la cour est censA©e Adtre mise en place dans 1&€™esprit de la rA©conciliation |
alors que dans le projet de loi sur la CVR, il nd&€™est fait nulle part mention da&€™un quelconque tribunal en vue de la
rA©conciliation. De plus, il trouve que le fait que cette cour va connaA®tre ses affaires en premier et dernier ressort, cela

est contraire A la constitution de la RA©publique du Burundi et aux conventions internationales des droits de l&€™homme que
le Burundi a ratifiA©s puisque tous ces textes assurent un double degrA®© de juridiction de juridiction A toute personne. Il
demande ainsi que la mise en place de cette cour soit lA€™objet da€™une prise de conscience de la part des autoritA©s des
problA mes que son fonctionnement va engendrer. [bonesha]i Justice - Les correspondants de la RPA et de la RSF

Bonesha FM dans la province de Bubanza ont comparu devant le substitut de la RA©publique dans cette province pour la

suite de I&€™interrogatoire concernant la plainte dA©posA©e par le prA©sident du parti CNDD-FDD dans cette province sur les
informations diffusA©es A propos des armes qui auraient AOtA®© distribuA©es aux Imbonerakure. Eloge Niyonzima a demandA
de ne pas comparaA®tre puisque ses avocats avaient AOtA© empA2chA©s A la derniAre minute. Concernant Alexis
Nkeshimana, il a AOtA© entendu et le substitut du procureur lui a demandA®© de donner les noms la liste des personnes quag™
interrogA©es qui ne sont pas membres du parti CNDD-FDD. Il a en effet rA©pliquA© qua€™il a fourni les noms dans son report
et qUAE™il ne peut tout de mA2me pas livrer IA oAt il a prA©parA© son reportage. Il leur a AOtA© annoncA© qua€™ils vont At
jour de leur prochaine comparution. [bonesha]- Une personne a AOtA© arrA2tA©e en possession da€™un pantalon uniforme de
police sur la colline Mwurire de la commune et province Muyinga le soir de ce mercredi. Pascal Ndayishimiye AGtait chez

un tailleur pour se faire confectionner une culotte dans cette uniforme et il a AOtA© apprA©hendA© par des militaires qui
passaient. Remis A la police, il a avouA© qua€™il a reA8u cet uniforme neuf de la part d&€™un de ses amis qui est un policier
nome de Ndayizeye LA©opold dit MwarabuA ; mais ce dernier nie cette ces accusations. La police affirme qua€™il a commenc’
des enquAates Cela est ainsi alors que dans deux semaines, un Imbonerakure de la commune de Muyinga avait ACtA©®
apprA©hendA®© en possession da€™un impermA®©able de la police mais qua€™il na€™avait pas ACtA© |an|A©tA© et est libre
Originaire de la province Cibitoke, ce dernier est un agent de transmission A la permanence du parti CNDD-FDD A

Muyinga, et avait AOtA© arrA2tA© alors qua€™il faisait des rondes nocturnes dans le quartier Swahili de la ville de Muyinga en
compagnie des autres Imbonerakure. [bonesha/rpa/isanganiro]
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